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LES OPHTALMOLOGISTES DE FRANCE

Communiquent




       le 30 septembre  2011       SNOF
Est-ce ainsi qu’on AMENDERA 

la vue des Français ?

LES OPHTALMOLOGISTES sont surpris et inquiets d’apprendre que les lunettes et les lentilles de contact pourraient être délivrées sans ordonnance, c’est-à-dire sans examen médical la première fois ni la moindre surveillance médicale au cours de la vie, « l’exigence de présentation et de détention d’ordonnance, justifiée par des impératifs de santé publique, (étant) de nature à porter atteinte à des contrats régulièrement conclus et à la liberté du commerce et de l’industrie », selon les termes de l’amendement Fasquelle, présenté dans le cadre du projet de loi renforçant les droits, la protection et l'information des consommateurs, actuellement en discussion à l’Assemblée Nationale*. 

1. Les lunettes et les lentilles ne sont pas des produits de consommation

2. La santé de la vue est une question médicale

3. La santé publique n’est pas réductible aux lois du commerce

Simple besoin de lunettes ou maladie des yeux ?

· Toute baisse de vision peut être le signe d’une maladie grave

· Le dépistage doit être précoce pour éviter toute perte de chance

3 consultations pour prescription de lunettes sur 10 débouchent sur 

la découverte  d’une maladie
Ne pas confondre :

( Examen / Contrôle de la vue   ( Prescription / Fabrication et vente   ( Médecin /  Commerçant

A chacun son métier

Les opticiens-lunettiers sont des commerçants qui montent les verres correcteurs dans les montures (ce que les ophtalmologistes seraient incapables de faire) et qui vendent des lunettes et des lentilles de contact (ce que les ophtalmologistes n’ont pas le droit de faire) ; les orthoptistes sont des auxiliaires médicaux qui assurent principalement, sur prescription médicale, la rééducation oculaire.
L’ophtalmologiste est le seul médecin de la vue
Le vrai problème est celui de la démographie médicale 

La filière actuelle – ophtalmos, orthoptistes, opticiens - est remise en cause alors qu’elle fait l’objet d’un plan coordonné  par la  Haute autorité de santé (HAS) et au niveau interprofessionnel et que les dernières mesures de délégation n'ont pas encore produit leur effet 

En une journée, 5 000 patients

 ont signé la  pétition contre l’amendement Fasquelle

(en annexe)

